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Institut Français de la Mer

L’Institut Français de la Mer publie sur son site internet  cette remarquable tribune parue
dans la rubrique « Débats » du Monde du 17 juin 2008. Il s’associe pleinement à la position
exprimée par le Président d’Armateurs de France. Il fait suivre ce document de la profession de
foi affirmée1 par le gouvernement d’une nation maritime, celui de la République hellénique,
première nation maritime mondiale dont la marine marchande représente la première industrie
nationale, sur la politique maritime à tenir. Si la République française se veut une vocation de
nation maritime, sa politique maritime doit s’inspirer de ces dispositions de bons sens.

La mer aussi est verte !

Eudes Riblier
Président d'Armateurs de France

La transposition de la directive européenne en cas de pollution maritime
pénalise les pavillons.

Un projet de loi sur la responsabilité environnementale a été présenté au Sénat par le
gouvernement, le 28 mai. Ce texte intègre des dispositions visant à transposer - très en retard - la
directive européenne sur les sanctions pénales en cas de pollution maritime.

Armateurs de France soulève depuis plusieurs mois, auprès des ministères compétents les
dangers pour la flotte française d'une réglementation plus sévère en France qu'ailleurs, et, pire,
plus sévère pour les navires sous pavillon français qu'étrangers.

Rien à faire. Ni le talent du sénateur de Richemont, convaincu des risques de pareilles
distorsions pour le, développement du pavillon français, ni les arguments de bon sens rabâchés
avec insistance par Armateurs de France, ni la preuve par les exemples de nos voisins européens
ne sont parvenus à remettre de la raison dans le « tout environnementaliste » qui constitue la
tendance du moment.

La mode passera, la raison reviendra, mais la loi restera : pour les mêmes faits, un capitaine
sur un navire français risque des peines d'emprisonnement quand ce même capitaine sur un navire
étranger ne risque qu'une amende. Le gouvernement aurait voulu porter un coup fatal au pavillon
français qu'il n'aurait pas pu trouver plus beau symbole !

                                                
1 Exprimée en langue maritime l’anglais et non en grec.
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Qu'à cela ne tienne, dit le législateur, ces peines de prison ne valent qu'en cas de faute, de
pollution volontaire ! Certes. En théorie. En .pratique, il introduit dans le même temps un niveau
de gravité supplémentaire qui rend illisible l’échelle des fautes, renvoyant ainsi à la libre
appréciation du juge d'estimer si le délit a été commis par négligence ou a occasionné des
dommages irréversibles à l'environnement, soumettant aux mêmes peines le pollueur intentionnel
et l’accident de grande ampleur. Malchanceux, s'abstenir!

Vert ! Il est ressorti de ces débats consternants entre le dogme et la raison, qu'il convenait
ces temps-ci d'être plus vert que vert, le réalisme et la justice importent peu. Peu importe que l'on
favorise les mauvais armateurs et accable les bons en basant le montant des amendes sur la valeur
des navires ou de la cargaison, suggérant ainsi qu'il vaut mieux opérer des navires sous normes
transportant des déchets toxiques que des bateaux tout neufs, aux technologies dernier cri en
matière de sécurité maritime, avec des cargaisons de valeur.

« Dommages irréversibles »

Peu importe que l'on prévoie des sanctions plus dures pour les Français que pour les autres
quand les marées noires qui hantent nos mémoires étaient le fait de navires étrangers. Peu
importe qu'on renvoie au juge de trancher entre des notions aussi floues et indéfinies que celles
de « dommages irréversibles » ou de « risque que l'auteur ne pouvait ignorer », le tout dans la
sérénité qui succède traditionnellement à ces catastrophes.

Peu importe que la représentante du gouvernement ait même reconnu au Sénat sa
« mauvaise foi » en combattant les amendements proposés. Peu importe qu’elle se retranche
derrière les conventions internationales maritimes pour vouloir pénaliser nos navigants au lieu de
permettre simplement aux marins français de bénéficier de ces conventions.

Peu importe finalement que tout cela n'ait aucun sens, pousse aux yeux de nos voisins la
France au ridicule, peu importe que tout cela affiche la plus grande incohérence avec une ébauche
de politique maritime de la France.

Ce qui compte, c'est de dire vert. Eh bien, aujourd'hui, nous, armateurs français, qui
sommes depuis toujours à la pointe des avancées en matière de sécurité, d'environnement et de
protection de nos côtes, qui venons d’être reconnus au premier rang des meilleurs pavillons par
les contrôles des États du port, nous sommes verts.

Nous sommes verts de colère. Le texte viendra prochainement devant l'Assemblée
nationale. Il reste à espérer que les amendements défendus en vain au Sénat n'y seront plus
combattus par le gouvernement, que l’emporte le bon sens collectif, une vision moins hexagonale
et plus consciente de la France dans le monde (car, non, la France n'est pas seule, et la réalité de
lamer l’emporte sur les frontières fixées par les hommes.

Autrefois, la grandeur d'une nation se mesurait à sa flotte. Si pareille loi survit, la France
affirme haut et clair qu'elle n'est désormais plus qu'un État côtier.
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Basic principles of Hellenic shipping policy

Greek shipping policy has always been based on a steady institutional framework and
the establishment of principals of free and fair pricing and abolition of any protectionism
measures hindering competitiveness. The Most Favoured Nation clause, according to which
all foreign natural persons and legal entities must be treated equally at the forum and the
National Treatment clause, that rules out any discriminating treatment between foreigners and
citizens at the forum, transform Greek shipping policy’s objectives in legally binding terms of
International Conventions, aiming at the elimination of any discrimination made in relation to
ship’s flag. Unilateral measures consist another form of restrictive practices. Many
countries, for different reasons, have the tendency to take unilateral measures in order to solve
short-term or long-term problems of the shipping industry (e.g. assistance in the form of
collateral securities or preferential loans) or as a response to marine casualties resulting in
extended marine pollution of territorial waters or/and coasts. Greece strongly opposes to any
such unilateral measures taken and on any given occasion stresses out its belief that shipping
as a, primarily, international activity demands international rules and regulations with
worldwide acceptance and recognition and uniform application. It is within this context that
any discussion in relation to shipping should take place, whether it concerns state aid or
international legislation on navigational safety, marine environment protection or ship
construction requirements. In any case, Greek shipping policy has always been orientated
towards respect and compliance with International Convention for the Law of the Sea
(UNCLOS 1982) and the other international shipping conventions, as well, developed within
the IMO framework, who is the sole World Organization having exclusive competence on
shipping matters. We also hold the view that any future amendments to these conventions
should be prepared on the basis of clearly defined needs for such new measures to be taken.

Strategic target of this policy is to secure Greek ship competitiveness and improve
Greek seaman’s status. Greek ship cannot be competitive if not, firstly, qualitative. The
establishment, therefore, of a safety approach as an active conduct of ship owning community
is a top priority issue for the Ministry of Mercantile Marine (MMM). On the other hand, the
relation between ship and seaman is interactive. Improvement of Greek seaman’s status is not
possible without having a large and competitive Greek fleet. Accordingly, a Greek
competitive fleet cannot exist without securing Greek seaman’s seamanship and skills. Today,
it is well recognized by all that, both modern ships and advanced technological equipment
have no value or meaning if there are no skilled and well-trained seamen to operate them. We
have come, therefore, to the conclusion that vocational training and for-life education of
seamen along with continuous efforts put for the improvement of sea labour conditions will
help marine profession image to regain its prestige, which is also another main target of Greek
shipping policy. In this context, the MMM recognizes that the tripartite co-operation between
state, seamen and ship owners is the keystone for any new development in the shipping
industry.
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